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CHAPITRE 1: ELARGISSEMENTS ET FRONTIERES DE L’UNION EUROPEENNE

Carte 1
Depuis sa création en 57, la communauté européenne a connu un processus récurrent d’élargissement: 73, 81, 86, 95, 2004, 2007, 2013,… Alors que les premières adhésions concernaient uniquement des États de l'Ouest européen qui partageaient les mêmes valeurs et avaient en commun des systèmes politiques et économiques analogues, le passage de 15 à 25 puis à 28 membres en 2013 est un tournant important dont les enjeux et les implications justifient de parler d'élargissement majeur. Ils entérinent la fin de plus de quarante ans de division de l'Europe issue de Yalta et de Potsdam.
La dilatation de cet espace pose évidemment le problème des frontières: quelles sont les limites de l’Europe (limites qu’aucun traité n’a fixées)? Quelle politique adoptée envers le voisinage? Quelles politiques communes peut-on concevoir avec les Etats frontaliers sans perspective d’adhésion ? Toutes ces questions se posent alors que l’UE est contestée de l’intérieur et se trouve confrontée pour la première fois de son histoire, avec le Brexit, au retrait d’un de ses membres.


I. La multiplication des tentatives d’association au lendemain de la guerre 

	A - Aux prémices de la construction européenne 
	sous-module 1 Gouverner l’Europe chapitre 2 doc 3 et 4
Après la première guerre mondiale apparaissent les premières réflexions approfondies sur l’unification du continent européen: Richard de Coudenhove-Kalergi propose ainsi un projet Pan-Europe de pacification et d’unification du continent, l’oeuvre de « l’apôtre de la paix » Aristide Briand poursuit également cet objectif (cf Références bibliographiques). 
Après la seconde guerre mondiale, dans la filiation du plan Marshall d'aide américaine est créée en 1948 à Paris, mais sous l'égide des États-Unis, l'Organisation européenne de coopération économique (OECE). Cette organisation internationale, initialement destinée à organiser la répartition des aides du plan Marshall, a néanmoins joué un rôle non négligeable dans le processus d'association des pays de l'Europe occidentale. 
Dès le début, une opposition s’est fait jour entre plusieurs conceptions . D'un côté, l'idée franco-belge d'une Europe communautaire et fédérale et de l'autre, l'idée britannique d'une «Europe des États» dont les décisions sont le résultat d'une coopération intergouvernementale. Une solution de compromis entre les participants permet la naissance d'une nouvelle organisation européenne, un an plus tard, avec la création du Conseil de l'Europe, décidée à la conférence de Londres en 1949. Créé à l'origine par dix États européens (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas-, Royaume-Uni, Suède), le Conseil de l'Europe s'est progressivement étendu à la quasi-totalité du continent, à l'exception, pour des raisons différentes, de la Biélorussie et de Monaco. Cette organisation s’attache à la promotion et à la défense de la démocratie pluraliste et de droits de l'homme. 
	B - L’option supranationale à travers la CECA et la CED

		1) La Communauté Européenne du Charbon et de 
		l’Acier (CECA )
Jusqu'à la création de la CECA en 1951, les tentatives d'association des Européens demeurent dans le cadre d'organismes pratiquant une coopération internationale entre des États souverains. Avec la signature à Paris en 1951 de la CECA, la construction européenne enclenche un processus qui constitue encore aujourd'hui son originalité. 
Par ce traite, les six pays signataires transfèrent pour cinquante ans leur souveraineté dans le domaine- charbon et de l'acier à une institution supranationale. Dans le fonctionnement de la CECA, trois éléments annoncent les orientations futures de CEE: 
le refus du Royaume-Uni de participer à ce projet du fait des abandons de souveraineté qu’il implique; 
- la réalisation progressive d'un marché unique, 
- la création d'institutions qui serviront de «laboratoire» pour la future CEE: une Haute Autorité dont les décisions s'imposent aux États membres, une Assemblée, un Conseil des ministres et une Cour de justice, 

		2) L’échec de la Communauté européenne de défense 			(1954) 
Le projet de Communauté européenne de défense (CED) est à replacer dans un double contexte:
- celui de la guerre froide, la guerre de Corée vient d’éclater en juin 1950 et se pose la question du réarmement allemand, souhaité par les Américains pour faire face à la puissance soviétique et rejeté par les Français; 
- celui de l'élan créé par la CECA en vue de l'« européanisation » de nombreux domaines de vie des Européens. 
Le plan Pleven propose une intégration supranationale des différentes armées européennes. Un traite est signé en 1 en France, un débat s'engage, opposant les gaullistes et les communistes aux autres partis. Tout ceci débouche en août 1954 par un rejet du traité par le Parlement français. Il s’agit là d'un tournant fondamental. A partir de cet échec d'une Europe politique et militaire, l'aventure européenne se cantonnera pour longtemps dans le cadre d'une communauté économique.


II - Les traités de Rome et la naissance de la CEE
   
	A - Les traités de Rome 

		1) La conférence de Messine (1955)
L’échec de la CED ayant consacré l'abandon d'un projet d'union politique et d'harmonisation militaire, l'option de la poursuite de l'association dans les domaines économiques et commerciaux qui avait été initiée par la CECA est choisie lors de la conférence de Messine en 1955 (conférence qui réunit les 6 membres de la CECA). Le communiqué final de la conférence commence ainsi : « Les gouvernements croient le moment venu de franchir une nouvelle étape dans la voie de la construction européenne. Ils sont d’avis que celle-ci doit être réalisée d’abord dans le domaine économique. Ils estiment qu’il faut poursuivre l’établissement d’une Europe unie par le développement d’institutions communes, la fusion progressive des économies nationales, la création d’un marché commun et l’harmonisation progressive de leurs politiques sociales ».

		2) Les traités de Rome (1957)
Signés le 25 mars 1957,  les traités de Rome répondent à cet objectif.

			a) La CEE (Communauté Economique 
			Européenne)
Le premier traité établit une Communauté économique européenne (CEE). L'organe de décision n'est plus la Haute Autorité, désormais appelée Commission mais le Conseil des ministres, formé, comme son nom l'indique, tic représentants des Etats membres. C'est donc momentanément la mise en retrait de l'option supranationale.

			b) La CEEA (Communauté Européenne de 
			l’Energie Atomique)
Le second traité établit une Communauté européenne de l'énergie atomique (CEEA plus communément baptisée Euratom) destinée à créer les conditions d'une puissante industrie nucléaire, initialement dans le domaine civil. Euratom sera un échec. La CEEA a bien participé à la construction de plusieurs centrales nucléaires en France, en Allemagne et en Italie mais le faible développement du nucléaire civil jusqu'à la crise de 1973 et Ia volonté française d'imposer sa filière comme seule et unique voie de recherches décourageront les velléités de coopération.

	B - D’autres regroupements continentaux 

		1) Le CAEM 
Créé en 1949, le Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM) précède la CECA et le traité de Rome. Il est la réponse soviétique à la création de l’OECE et il disparaît comme le Pacte de Varsovie en 91. Il regroupait en Europe: l’URSS, la Bulgarie, la Pologne, la RDA, la Hongrie et la Tchécoslovaquie, et hors d’Europe, Cuba, la Mongolie et le Vietnam. 
Destine à stimuler les échanges à l'intérieur du bloc soviétique, il créait en fait une dépendance économique qui s'ajoutait à la dépendance politico-militaire envers l'URSS. Ce «marché commun socialiste» fonctionnait comme un système majoritairement bilatéral entre l'URSS et chacun des autres partenaires ; les échanges entre les autres pays membres demeurèrent assez faibles. La tutelle soviétique sur le développement économique des PECo se renforça avec la réalisation d’infrastructures de distribution d’électricité, de pétrole (l’oléoduc de l’Amitié) et de gaz  (gazoduc «Aurore boréale ») à partir de l'URSS.

		2) L’AELE 
À la conférence de Messine, les Six avaient décidé d'associer le Royaume-Uni aux travaux préparatoires du traité de Rome. Pourtant, les Britanniques se retirèrent du groupe de travail en invoquant les mêmes raisons que pour la CECA. Deux ans après la signature du traité de Rome, le traité de Stockholm instituait l'Association Européenne de Libre-Echange (AELE), qui regroupait le Royaume-Uni, la Suède, l'Autriche, la Suisse, le Danemark, la Norvège, le Portugal, puis la Finlande en 1961 et l'Islande en 1970.  L’AELE cherchait à privilégier la coopération sans rechercher la moindre intégration des politiques, ni même une union douanière. L'échec progressif de cette concurrente de la CEE tient à la fois au choix britannique d'adhérer à la CEE à partir de 1973, mais également au non-respect des règles du libre-échange par certains de ses membres (ex. : en 1964, relèvement de 15 % des droits de douane par le gouvernement  travailliste britannique) .


III - La dilatation de l’espace communautaire
Les élargissements de cette période ne posent guère de pb géopolitique. Les difficultés liées à l’absorption de l’Europe du sud sont essentiellement d’ordre éco: comment intégrer ces territoires sensiblement en retard par rapport à la CEE? A quels coûts? Seule l’intégration de la GB pouvait présenter une dimension plus géopol. Le refus du général de Gaulle de voir ce pays rejoindre la CEE tenait en effet essentiellement à la « special relationship » qui l’unit aux Etats-Unis. Néanmoins, la crainte d’une immixtion des Etats-Unis dans la construction européenne par l’intermédiaire du « cheval de Troie » britannique n’ était pas vraiment fondée, le couple franco-allemand réussissant durant les années 70 et 80 à contourner la force d’inertie britannique. 

	A - De 6 à 15, les premiers élargissements
 
		1) Le premier élargissement avec l’entrée du Royaume-		Uni, du Danemark et de l'Irlande 
Le traité de Bruxelles signé en 1972 entérine l'adhésion du Royaume-Uni, du Danemark, de l'Irlande et de la Norvège. Mais la population norvégienne rejette par référendum l’adhésion. C’est un premier précédent car pour la première fois, les électeurs d'un pays désavouent leurs dirigeants dans leurs choix européens. Ce ne sera pas la dernière.

2) L'entrée de l'Europe du Sud: Grèce, Espagne, Portugal 
L'entrée de la Grèce (1981) et de l'Espagne et du Portugal (1986) inaugure un rééquilibrage de la Communauté vers le sud. L'adhésion de ces pays à l'Union revêt une dimension politique. Les trois nouveaux adhérents ont en effet, pendant des périodes variées, connu des régimes dictatoriaux. L'Espagne dépose sa première demande d'adhésion dès 1962 mais doit attendre 1977, c'est-à-dire deux années après la mort du général Franco, pour que sa candidature soit officiellement reconnue. L’entrée de l’Europe du Sud revêt deux enjeux nouveaux pour la CEE : 
-démontrer sa capacité à assurer conjointement le progrès économique et la démocratisation de sociétés moins développées que celles de l'Europe des Neuf , 
-trouver, à l'intérieur de la Communauté, les modalités d'accompagnement pour les secteurs touchés par la concurrence issue de ces pays, essentiellement l’agriculture.

		3) L’élargissement de 1995: Autriche, Finlande et Suède
Le quatrième élargissement a lieu en 1995 avec l'entrée de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède. Il semble autant lié aux conséquences de l’effondrement du bloc soviétique qu’à des considérations purement économique. Ces trois pays sont militairement neutres et leur position frontalière avec des pays du Pacte de Varsovie risquait de les exposer à des pressions en cas d'adhésion à une Union européenne pilotée par des pays membres ou associés à l'OTAN. D’où certainement leur adhésion tardive à l’UE.

	B - L’intégration de l’Europe centrale et orientale (2004 et 		2007): une étape décisive en raison de sa portée géopolitique
Les élargissements de 2004 (3 Etats baltes, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Malte et Chypre) , 2007 (Bulgarie et Roumanie) et 2013 (Croatie) ont évidemment une portée géopolitique sans commune mesure avec les élargissements précédents. Avec l’intégration de 8 ex-démocraties populaires, ils closent définitivement la guerre froide sur le continent europ : il marque la réunification du continent ds un projet pacifique.

		1) Les critères de Copenhague
Le Conseil européen de Copenhague en 1993 définit les critères d’adhésion des  PECO, ex démocraties populaires:
régime politique démocratique garantissant les libertés individuelles
Économie de marché viable ie capable de faire face à la pression concurrentielle à l’intérieur du marché européen
Reprise de l’acquis communautaire

La décision d'ouvrir des négociations en vue de l'entrée d'un État dans l'Union européenne est prise à l'unanimité par le Conseil des ministres, après avis conforme du Parlement. S'engage alors la phase de négociation, qui peut être fort longue.

		2) Un accompagnement des candidats par l’UE
Les PECO ont bénéficié d’une aide économique et technique importante en vue de leur adhésion. Plusieurs outils:

programme PHARE (Pologne Hongrie Aide à la Reconstruction Economique) mis en place dès 1989 et élargi aux autres PECO (10 milliards € pour la période 2000/2006). Depuis 2007, cet instrument a été remplacé par l'instrument d'aide de pré-adhésion (IAP) qui bénéficie aux actuels candidats. 

BERD (Banque européenne de reconstruction et de développement): le Conseil européen de Strasbourg de décembre 1989 décide la création de la BERD,  qui est chargée de dégager les moyens financiers pour que les pays de l'Europe centrale et orientale (PECO) réussissent leur transition vers l'économie de marché. Cette banque, dont les États de l'Union détiennent 51 % des capitaux (le reste étant détenu par une trentaine de pays, dont les États-Unis et le Japon), s'inspire des structures de la BIRD (ie Banque mondiale).

les accords d’association: ils précèdent les adhésions. L'Union a ainsi signé des accords de libération des échanges et de traitement de la nation la plus favorisée avec la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Roumanie dès la disparition des régimes communistes. Avant la dislocation du CAEM, le commerce extérieur de ces pays était centré sur l'URSS et sur les autres «pays frères », et c'est donc assez rapidement qu'ils se sont tournés vers les fournisseurs de l'Ouest. Des le milieu des années 1990, l'Union représentait la moitié des échanges des PECO. Enfin, la procédure s'achève par une ratification au moyen d'un traité d'adhésion. 


IV - Les redoutables implications des élargissements
Ces élargissements posent de redoutables problèmes internes à la construction europ, en même temps qu’ils bouleversent l’équilibre géopol en Europe. Sont-ils signes du succès de la construction européenne ou germes de fractures ? 
	
A - Des élargissements qui remettent en question des équilibres délicats ds les institutions européennes

	1) Des conceptions différentes de la construction 
	européenne
Cf Sous-module 1 Gouverner l’Europe Chapitre 2 Quo vadis Europa ?
Ajoutons que la religion reste un facteur important pr un pays comme la Pologne, ce qui entraîne des DV avec certaines sociétés davantage laïcisées d’Europe occidentale comme la France.

	2) Un rapport de force  délicat entre petits et grands 			Etats
L’UE est passée de 375 à 508 M hts avec les élargissements de 2004, 2007 et 2013. Le Brexit a fait redescendre la population de l’UE à 448 millions en 2020. Proportionnellement, l’expansion démographique (un peu plus de 20%) générée par les élargissements de 2004, 2007 et 2013 est moins importante que celle de 1973 et comparable à celle entraînée par l’élargissement des années 1980 aux pays méditerranéens. En revanche, l’élargissement a accru de façon très significative le nombre d’Etats (environ + 68%). Mise à part la Pologne (38 M d’hts en 2020) et dans une moindre mesure la Roumanie (19,3 M en 2020), les nouveaux Etats membres sont de petits Etats (Hongrie et République tchèque environ 10 M hts, Bulgarie 7 M, Slovaquie 5,5, Lituanie 2,7 M, moins de 2 M pour la Slovénie, la Lettonie et l’Estonie). Cet élargissement provoque donc une rupture d’équilibre entre petits et grands Etats. Il y avait 3 grands Etats contre 3 petits ds l’Europe à 6 ; 5 grands contre 10 petits ds UE 15 et aujourd’hui, après le Brexit, 5 grands (si on exclut la Roumanie) contre 22 petits.  

		3) Des réformes institutionnelles nécessaires
Afin que l’UE ne devienne pas un organisme ingouvernable, incapable de prendre des décisions, il est apparu nécessaire, dans le contexte des élargissements, des réformes institutionnelles portant essentiellement sur les points suivants:
la taille de la future Commission
La définition de la majorité au sein du Conseil des ministres

			a) La taille de la Commission
Afin d’enrayer l’inflation du nombre de Commissaires qui s’accroissait au rythme des élargissements successifs, il avait été décidé dès le traité de Nice (2001) de plafonner le nombre de Commissaires à un chiffre inférieur à 27. 
Le traité de Lisbonne (2007) allait même plus loin puisqu’il prévoyait qu'à partir du 1er novembre 2014 la Commission serait composée d'un nombre de membres correspondant aux 2/3 du nombre d'Etats membres. Or, suite au rejet du traité par l’Irlande en 2008), le Conseil européen des Chefs d’Etat et de gouvernement a prévu que le nombre de commissaires reste égal à un par Etat membre.
			b) La définition de la majorité
Cf Sous-module 1 Gouverner l’Europe Chapitre 3 Les institutions européennes.

Rappel: du traité de Rome au traité de Lisbonne de 2007 (qui ne s’applique qu’à partir de 2014), le calcul de la majorité se fait en fonction des voix attribuées à chaque État membre suivant une pondération des voix qui change au fil des élargissements des Communautés et de l’Union européenne. En 1957, une seule voix est attribuée au plus petit pays et 4 aux pays plus grands. De 1973 à octobre 2004 (date d’application du traité de Nice de 2001), la fourchette varie de 2 à 10 voix.Au fil du temps, l’attribution du nombre de voix par Etat est devenu un véritable casse-tête. Et le traité de Nice, désastreux de ce point de vue-là, a encore durci l’obtention d’une majorité qualifiée. Au % des voix se sont ajoutées de nouvelles règles:
 le % de voix nécessaires pour recueillir la majorité qualifiée est donc passées 80%  des voix entre 57 et 73 à 71,3% de 73 à 2004 puis 73,9% des voix de 2004 à 2014. 
Une mesure ne pourra être adoptée que si elle est approuvée par une majorité des Etats membres. Enfin, une clause de vérification démographique est mise en place : si un Etat membre le demande, il sera nécessaire de s'assurer que la majorité qualifiée représente bien au moins 62 % de la population de l'Union.

Ce traité est donc très mauvais pour la construction européenne puisqu’il rend beaucoup plus compliqué l’obtention d’une majorité. Le traité de Lisbonne les a donc modifiées en adoptant la règle dite de la double majorité qui s’applique depuis le 1er novembre 2014. Lorsque la proposition provient de la Commission ou du haut-représentant de l'Union pour les affaires étrangères, la majorité qualifiée nécessite le soutien d'au moins 55 % des membres (soit, dans l'UE à 28, au moins 16 États membres) représentant au moins 65 % de la population de l'Union (soit, en 2020, environ 290 millions de personnes). Une minorité de blocage doit inclure au moins quatre membres. Lorsque le Conseil ne statue pas sur la base d'une proposition de la Commission ou du haut représentant, le seuil de la majorité qualifiée est fixé à 72 % des membres (20 Etats dans l'UE à 27) représentant au moins 65 % de la population.  

B - Des élargissements qui font resurgir les spectres de l’histoire
A part Chypre et Malte, les nouveaux Etats membres sont tous d’anciens pays du bloc soviétique, ce qui a plusieurs conséquences. 

Apprivoiser la démocratie doc 1, 2 et 3
Rares sont les PECO à avoir connu la démocratie. La Pologne, la Hongrie, La Roumanie et la Bulgarie de l’entre-deux-guerres sont des régimes autoritaires. Seule la Tchécoslovaquie peut être considérée alors comme une véritable démocratie. Il n’y a donc pas d’enracinement démocratique, comme le montre la situation actuelle en Hongrie et en Pologne. Le Premier ministre hongrois V. Orban s’applique à populariser le concept de « démocratie illibérale ». Orban a été longtemps le seul dirigeant européen à avouer une pareille tentation. Depuis octobre dernier, il a été rejoint par Jaroslaw Kaczynski (très influent bien que sans fonction officielle) (Premier Ministre Beata Szydlo en 2018 , dont le parti, Droit et justice, a gagné les élections en Pologne). C’est le politologue américain Fareed Zakaria, qui a forgé l'expression de "démocratie illibérale", dans un article publié dans la revue Foreign Affairs en 1997. Il remarquait déjà, à l’époque, un phénomène politique qui s’est beaucoup répandu depuis: des régimes qui conservent les procédures électorales classiques, mais qui restreignent les libertés civiques. 

2) Sécurité et souveraineté
Les anciennes démocraties populaires d’Europe de l’est st très attachés à une souveraineté qu’ils ont fraîchement recouvrée et veulent consolider une id nationale longtemps niée par l’hist. 
Ces Etats st par ailleurs inquiets pr leur sécurité. Situés à la périphérie de l’Europe occidentale, traumatisés par la domination nazie puis soviétique, ils éprouvent encore des craintes par rapport à leurs voisins. On l’a vu par ex en République tchèque lors de la polémique sur les « décrets Benes » en 2002 (la droite all revendique la levée de ces décrets qui avaient fondé l’expulsion des All des Sudètes en 1945). Ces Etats se sentant fragiles, la tutelle lointaine et égalisatrice de la superpuissance US leur semble logiquement préférable à la domination proche d’un dircetoire des gdes puissances europ. Les USA leur paraissent par ailleurs un allié fiable, vainqueur de la guerre froide. Cette allégeance à l’allié US est renforcée par de forts liens hist, on estime par ex à 10 millions le nb d’Américains qui ont des racines pol. La crise irakienne de 2003 a montré au gd jour cette orientation pro-américaine des pays adhérents de l’Est. Un partage des rôles semble ainsi s’être établi ds l’esprit des nouveaux Etats membres : Europe = prospérité, OTAN = sécurité. Un ht responsable de la Commission europ l’a formulé autrement : »ces pays entrent ds l’UE pr faire des affaires, et ds l’OTAN pr faire de la pol ». C’est pourquoi ils st attachés à la complémentarité des structures euro-atl.

3) Le délicat problème des minorités
La question des minorités est certes déclinante ds la mesure où le fait minoritaire qui concernait une 20aine de millions d’individus en 1935 n’en concerne plus aujourd’hui que 6 à 7 millions. Les minorités représentent moins de 2% de la population polonaise ou hongrois, environ 5% en Slovaquie mais tout de même 10% en Roumanie (dont 6,5% de Hongrois et près de 3,5% de Roms). Cette question reste néanmoins sensible. 

Les minorités hongroise et albanaise
A la suite des découpages frontaliers réalisés au détriment de la Hongrie au lendemain de la WWI et de l’Albanie en 1913, d’importantes minorités hongroises et albanaises sont apparues ds les pays limitrophes. On compte en 2016 2,5 millions de magyarophones vivant ds les pays voisins de la Hongrie, surtt en Roumanie (1,5 million), en Slovaquie (500.000 personnes) et en Serbie (300.000 individus). Si l’Albanie compte 2,9 millions d’hts, on dénombre en dehors des frontières albanaises plus de 2 millions d’albanophones, principalement au Kosovo (où ils forment environ 88% de la pop) et en Macédoine (25% de la pop), 2 pays candidats à l’entrée dans l’UE.
La concentration territoriale de ces pop minoritaires ds des régions frontalières fait naître le risque d’un irrédentisme, d’autant que l’attitude des autorités hongroises est sujette à caution. La loi de mai 2010 a ainsi offert la possibilité d’obtenir pour les Magyars hors de Hongrie la nationalité hongroise.
		
b) Les minorités aux confins de l’UE
En Bulgarie, on recense environ 11% de turcophones. Les inquiétudes nées de la dénatalité des Bulgares couplées à une mémoire persistante du joug ottoman contribuent à leur marginalisation. (NB: la Bulgarie connaît en effet une crise démographique grave, avec un des plus bas taux de natalité dans le monde (9‰ habitants en 2024) et un des plus hauts taux de mortalité (15‰).. 
La Roumanie a été amputée de la Bessarabie (actuelle Moldavie) en 1945.  Celle-ci, intégrée à l’URSS jusqu’en 1991, est devenue depuis lors indépendante mais elle abrite une pop composite, comprenant 70 à 80% de Roumains et d’une forte minorité russe. Celle-ci a d’ailleurs fait officieusement sécession en proclamant la République de Transnistrie en 91, toutefois non reconnue par la communauté internationale.
—> Ce cas rappelle l’existence des « pieds rouges », Russes vivant en dehors de la Russie, qui seraient encore 18 millions à vivre dans une ex-république soviétique. 

c) Les cas des « pieds rouges » au sein de l’UE
L’accession à l’indépendance des Etats baltes et leur entrée ds l’UE en 2004 ont créé une minorité russe au sein même de l’UE. Les russophones représenteraient environ 25% de la pop estonienne (environ 55% des russophones ont la nationalité estonienne) et 28% de la population lettone (environ 67% de cette minorité russophone a la nationalité lettone) et 6% en Lituanie (ayant quasiment tous la nationalité lituanienne).  Face aux nombres de Russes, l’Estonie et la Lettonie exigent un niveau linguistique minimale ds la langue nationale pour accéder à certains emplois et acquérir la citoyenneté. Les jeunes générations russophones urbaines semblent disposer à faire cet effort, ce qui n’est pas le cas des populations russophones des régions rurales du Nord-Est (quasiment exclusivement peuplées de russophones) et où des tentations irrédentistes pourraient se développer. L’attitude provocatrice de la Russie n’arrange pas la situation. En 2015, la justice russe a en effet annoncé qu’elle ouvrait une enquête destinée à vérifier la légalité de la décision des autorités soviétiques de reconnaître l’indépendance des Etats baltes. Les événements d’Ukraine et de Crimée ont contribué à inquiéter un peu plus ces Etats et l’installation de missiles russes Iskander (capables d’emporter des charges nucléaires) dans la région de Kaliningrad va évidemment ds le même sens. 

V - La question problématique des limites de l’UE

	A - Des élargissements qui modifient profondément la géo			politique de l’Union
Au fur et à mesure des élargissements, l’UE est désormais frontalière des Balkans, des pays du sud de la Méditerranée et d’ex-républiques soviétiques comme la Biélorussie, l’Ukraine ou la Moldavie.

1) Rapprochement avec des zones pauvres et conflictuelles … 
Or, ces régions sont marquées, à des degrés divers, par un notable retard de développement par rapport à la moyenne communautaire, par la persistance d’une forte conflictualité (conflictualité entre communautés dans l’Europe balkanique, pb de la Moldavie, de l’Ukraine depuis 2014) 

		2) Accroissement des menaces de « soft security » …
En contact avec ces régions pauvres et svt instables, l’UE se trouve confrontée plus directement avec des pbs sécuritaires: immigration clandestine en provenance d’Afrique certes mais aussi de plus en plus d’Europe orientale et du Caucase, crime organisé avec l’essor des activités des mafias tchétchènes, russes…

		3) … rendent nécessaire une politique d’aide spécifique 			carte 4
Le Conseil européen de Stockholm en 2001 a initié une nouvelle politique commune: la Politique Européenne de Voisinage (PEV). Destinée aux pays voisins de l’UE et qui n’ont pas vocation à l’intégrer, elle tente de favoriser la prospérité et la stabilité à ses marges. Le besoin d’une politique spécifique est apparu avec les élargissements de 2004 et 2007. Ceux-ci modifient en effet profondément la géopolitique de l’UE; par ailleurs, cette PEV s’inscrit en cohérence avec le démarrage de la PESC et la PESD, amorce d‘une diplomatie commune.
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—> néanmoins, au-delà des certains pbs communs, il faut distinguer entre les marges orientales de l’UE, qui n’appartiennent clairement pas au Sud mais qui sont tiraillées entre Bruxelles et Moscou, qui n’entend pas renoncer à sa mainmise sur son «étranger proche », et les pays du sud de la Méditerranée, qui posent des pbs d’une autre nature et qui n’ont clairement pas vocation à intégrer l’Union.

	B - Les limites de l’UE: une question désormais cruciale

		1) La délimitation conventionnelle de l’Europe
Une délimitation conventionnelle de l’Europe, qui remonte au géographe de Pierre Le Grand, Vassili Tatichtchev, fait aller le continent de l’Atlantique à l’ouest à l’Oural et au Caucase à l’est et de l’océan Glacial Arctique et la mer de Barents au nord à la Méditerranée au sud. Cela fait de l’Europe le + petit des continents, un simple cap avancé de l’Asie: 7,8% des terres émergées du globe hors l’Antarctique contre 30% pour l’Amérique et 22,5% pour l’Afrique. Cela n’empêche pas que l’Europe ait été depuis des temps très reculés un des gds foyers de peuplement de la planète: 1/4 environ de la pop mondiale au XIXè et 10,6% encore auj (attention ds les limites conventionnelles ci-dessus donc sur un territoire bcp + vaste que celui de l’UE). 
C’est un continent largement ouvert sur les espaces maritimes et dt la cohésion géographique mais aussi commerciale a été très tôt assurée par un réseau hydrographique dense, qui permet la constitution de vastes hinterlands et qui ont facilité les échanges commerciaux. 
L’Europe est, enfin, sous des latitudes tempérées, avec une influence océanique marquée. Les moyennes annuelles de température se situent pr l’essentiel entre 10 et 20°C.

		2) Quelle définition pour l’Europe ds la construction 			communautaire ?
A l’inverse de l’Afrique ou de l’Amérique, l’Europe se situe sur le même ensemble territorial que l’Asie. C’est la frange orientale du continent, parce que continentale, qui prête le plus à discussion. Le dernier élargissement de 2004 et la candidature de la Turquie lancent désormais nettement la réflexion sur les frontières de l’Union. Les « Pères » de l’Europe se sont bien gardés de trancher ce débat. Les traités ne fixent pas d’autre critère qu’une vague indication géo (l’Europe) et un critère démocratique.
Lors de la convention sur l’avenir de l’Europe, chargée de proposer une constitution européenne, V.Giscard d’Estaing a proposé un triangle territorial dont les sommets vont du détroit de Gibraltar au cap Nord et au Bosphore. Il dessine ainsi une Europe dont les contours sont en deçà des limites géographiques conventionnelles (cf ci-dessus), excluant la Russie européenne. Selon VGE, cette amputation est justifiée par la nécessité de tenir compte en parallèle de 3 héritages: gréco-ro, judéo-chrétien et humanisme, dont 2 au moins doivent être présents ds les territoires considérés pour qu’ils puissent être considérés comme européens. 
En fait, quelque soient les critères considérés, les limites de l’Europe sont conventionnelles donc discutables, y compris celles qui paraissent le + évidentes comme la mer Méditerranée. En effet, celle-ci ne fut pas tirs une césure entre 2 mondes, comme en témoigne l’empire romain! Et à l’est, l’Oural, imposé par Pierre le Grand, n’est pas une chaîne de montagnes infranchissable: c’est pour mieux arrimer son pays à l’Europe que le souverain a demandé à son géographe de fixer à cet endroit la limite orientale du continent européen.
Mais quoiqu’il en soit, la période d’élargissements multiples de l’UE semble toucher à sa fin, à la fois parce que le projet europ est en pleine crise identitaire et parce que les frontières de l’UE la mettent aujourd’hui en contact avec des pays accusant un net retard de développement et/ou franchement hostile à la construction europ.

		3) Les candidats aujourd’hui en lice carte 5

On compte actuellement 9 pays candidats officiels et 1 candidat potentiel.
	Pays
	Statut actuel (2026)
	Observations clés

	Monténégro
	En négociation (le plus avancé)
	Objectif de clôture des négociations fin 2026. Pressenti pour être le 28e membre.

	Albanie
	En négociation
	Progrès significatifs dans la réforme de la justice ; vise une adhésion vers 2027-2028.

	Ukraine
	En négociation
	Négociations ouvertes en juin 2024. Fort soutien politique malgré le contexte de guerre.

	Moldavie
	En négociation
	Suit une trajectoire similaire à l'Ukraine ; a confirmé son ancrage pro-UE par référendum fin 2024.

	Macédoine du Nord
	En négociation
	Processus ralenti par des différends bilatéraux (notamment avec la Bulgarie).

	Serbie
	En négociation
	Processus complexe en raison des tensions avec le Kosovo et de l'alignement géopolitique.

	Bosnie-Herzégovine
	Candidat (négociations ouvertes)
	A obtenu l'ouverture des négociations en mars 2024, mais doit encore stabiliser ses institutions.

	Géorgie
	Candidat (processus gelé)
	Statut obtenu en 2023, mais le processus est actuellement suspendu suite à des reculs démocratiques.

	Turquie
	Candidat (négociations gelées)
	Candidate depuis 1999, les négociations sont au point mort depuis 2018.






Le Kosovo a déposé sa candidature en décembre 2022. Il est considéré comme un "candidat potentiel" car son indépendance n'est pas reconnue par 5 membres de l'UE (Espagne, Grèce, Chypre, Roumanie, Slovaquie), ce qui bloque pour l'instant l'obtention du statut officiel.
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